Monsieur le Président de la République

François Hollande

Palais de l’Elysée

55, rue du Faubourg Saint-Honoré

75008 Paris

Monsieur le Président,

Je vous exprime ma réprobation face au maintien en détention du défenseur des droits de l’homme sahraoui Naâma Asfari et de ses codétenus condamnés dans la même affaire. 24 militants sahraouis ont été arrêtés en lien avec le démantèlement du camp de Gdeim Izik en 2010 et condamnés le 16 février 2013 à de lourdes peines à l’issue d’un procès inéquitable devant un tribunal militaire, malgré leur qualité de civils. Le verdict se fonde sur des aveux que les condamnés allèguent avoir signés sous la torture. Les juges ont refusé de tenir compte des allégations de torture et d’ordonner des expertises médicales, en violation du droit marocain et du droit international.

Dans ces circonstances, je vous demande d’exhorter le Royaume chérifien à :

· libérer immédiatement Naâma Asfari et ses coaccusés ;

· les rejuger devant une juridiction civile en excluant les aveux ;

· diligenter une enquête sur leurs allégations de torture et de mauvais traitements.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.

